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n° 176 081 du 11 octobre 2016 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par  le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile, et désormais, le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 avril 2012 par X, de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 pris le 19 septembre 

2011 ainsi que d’un ordre de quitter le territoire pris et notifié le 4 avril 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 16 mai 2012 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 septembre 2016 convoquant les parties à comparaître le 27 septembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. VIDICK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 25 juin 2009, la requérante est arrivée sur le territoire belge et a sollicité l’asile le 29 juin 

2009.  La procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus du statut de réfugié et de refus 

d’octroi de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

en date du 21 septembre.  Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 37.541 du 26 

janvier 2010. 

 

1.2. Le 15 avril 2010, elle a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies). 
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1.3. Le 24 novembre 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable le 20 

décembre 2010.   

 

1.4. Le 15 septembre 2011, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu son avis. 

 

1.5. En date du 19 septembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour, assortie d’un ordre de quitter le territoire et notifiée à la 

requérante le 4 avril 2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 

 

L’intéressée invoque à l’appui de sa demande de régularisation de séjour une pathologie 

nécessitant des soins médicaux qui ne pourraient pas être prodigués au pays d’origine.  

Afin d’évaluer l’état de santé de la requérante, il a été procédé à une évaluation médicale 

par le Médecin de l’Office des Etrangers, en vue de se prononcer sur l’état de santé de la 

requérante et si nécessaire d’apprécier la disponibilité des soins médicaux au pays 

d’origine ou de provenance.  Ce dernier nous apprend dans son rapport du 15.09.2011 

que l’intéressée souffre d’une pathologie psychiatrique qui nécessite un traitement 

médicamenteux ainsi qu’un suivi psychiatrique. 

 

Des recherches sur la disponibilité des traitements requis au Cameroun ont été 

effectuées.  Du point de vue du suivi médical, il est possible d’attester de la présence de 

psychiatres et de psychothérapeutes.  Enfin, du point de vue de la disponibilité 

médicamenteuse, il apparaît que les médicaments utilisés pour traiter les pathologies de 

l’intéressée ou leurs équivalents sont disponibles sur le territoire camerounais.   

 

Sur base de toutes ces informations et étant donné que l’état de santé de la requérante ne 

l’empêche pas de voyager, le Médecin de l’Office des Etrangers affirme dans son rapport 

que rien ne s’oppose, d’un point de vue médical, à un retour au pays d’origine, le 

Cameroun. 

 

Quant à l’accessibilité des soins médicaux au Cameroun, le Centre des Liaisons 

Européennes et Internationales de Sécurité Sociale nous informe que le sécurité sociale 

camerounaise comporte trois branches : accidents de travail  - maladies professionnelles, 

prestations familiales et invalidité – vieillesse – décès(survivants). En 1962, a été mis en  

place un service national de santé dispensant un certains  nombres de soins.  Des 

assurances santé privées existant également.  L’intéressée étant en âge de travailler et 

aucun de ses médecins n’ayant émis une contre-indication au travail, rien ne démontre 

qu’elle ne pourrait avoir accès au marché de l’emploi dans son pays d’origine et d’y 

bénéficier en outre du régime de protection sociale.  Les soins sont donc disponibles et 

accessibles au Cameroun. 

 

Les soins étant dès lors disponibles et accessibles au Cameroun, les arguments avancés 

par l’intéressée ne sont pas de nature à justifier la délivrance d’un titre de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter. 

 

Les informations sur le pays d’origine se trouvent dans le dossier administratif de la 

requérante auprès de notre Administration, l’avis du médecin est joint à la présente 

décision. 

 

Dès lors, le médecin de l’office des étrangers conclut que d’un point de vue médical, la 

pathologie invoquée bien qu’elle puisse être considérée comme entrainant un risque réel 

pour la vie ou l’intégrité physique de l’intéressée en l’absence de traitement adéquat, ne 

constitue pas un risque réel de traitement inhumain et/ou dégradant vu que les soins et 

suivi nécessaires sont disponibles au pays d’origine. 
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Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit 

une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans  le cadre 

de la procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également donner instruction 

au Registre National de radier l’intéressé du Registre des Etrangers et le réinscrire dans le 

Registre d’Attente. 

 

Veuillez également remettre à l’intéressée l’enveloppe sous pli ci-incluse. 

 

Dès lors, je vous prie de notifier à la concernée la décision du mandataire du Secrétaire 

d’Etat à la Politique de migration et d’asile en délivrant le modèle de l’annexe 13 de l’A.R. 

du 8 octobre 1981sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), tel qu’inséré par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. 

du 6 décembre 1996) et modifié par l’A.R. du 22  juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par 

laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente) jours après la 

notification. 

 

Raisons de cette mesure : 

 

● L’intéressée séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé 

conformément à  l’article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu’il n’a pas dépassé ce 

délai (art.7, alinéa 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980) ». 

 

1.6. Le 19 novembre 2013, elle aurait introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée 

irrecevable le 29 janvier 2014.  Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 150.088 

du 28 juillet 2015. 

1.7. Le 3 décembre 2015, elle a introduit une seconde demande d’asile, laquelle a fait l’objet 

d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple en date du 22 

décembre 2015. 

 

1.8. Le 31 décembre 2015, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 

13quinquies) a été pris à l’encontre de la requérante. 

  

2.         Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.      La requérante prend un moyen unique de « la violation des art.9ter de la loi du 15.12.1980 

modifiée par la loi du 15.09.2006 et 62.1 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1° à 3 de la  loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs et du principe général de bonne administration, et de 

l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation de l’art.3 de la CEDH et de la directive européenne 

2004/83/CE ». 

 

2.2.    Elle relève que la partie défenderesse motive sa décision en constatant qu’elle peut voyager.  

Or, d’après le certificat médical circonstancié qui a été joint au certificat médical type, elle relève 

qu’il apparaît clairement qu’elle ne peut voyager car cela aggraverait son tableau clinique.  Dès 

lors, elle ne peut que constater que la partie défenderesse a fait totalement abstraction de 

l’existence de ce certificat médical circonstancié en telle sorte que cette dernière n’a pas pris en 

compte tous les éléments de sa demande et a méconnu l’article 62  de la loi précitée du 15 

décembre 1980. 

 

En outre, elle souligne que la partie défenderesse fonde sa motivation sur le rapport du médecin 

conseil, lequel apparaît en contradiction avec le certificat médical joint à la demande qui mettait en 

évidence les risques en cas de retour dans son pays d’origine.  En effet, il en ressort un risque de 

mortalité.  Dès lors, elle ne peut qu’en conclure, à nouveau, que la motivation de la décision 

attaquée fait abstraction du certificat médical circonstancié accompagnant le certificat médical type 
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dont il était fait expressément référence « au point 6 ».  Par conséquent, elle relève une nouvelle 

violation de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Ainsi, elle ne peut que constater que la partie défenderesse a adopté une motivation stéréotypée 

sans se référer aux documents qui ont été produits et qui met à mal le contenu du rapport établi 

par le médecin conseil.  En effet, elle constate que la partie  défenderesse ne reprend aucunement 

la conclusion de son médecin conseil dans la motivation de la décision attaquée alors qu’elle tend 

à faire croire qu’elle se fonde sur le contenu de celle-ci.  Dès lors, la motivation de la partie 

défenderesse va à l’encontre du contenu de son dossier administratif en telle sorte que cette 

dernière doit être considérée comme inadéquate.   

 

Par ailleurs, concernant les complications possibles dans son chef et le traitement requis, elle 

relève, à nouveau, que la motivation de la partie défenderesse va à l’encontre du contenu de son 

dossier administratif, ce dernier invoquant l’absence de toute trace d’un suivi psychiatrique.  Il 

apparaît, dès lors, clairement que la partie défenderesse n’a pas pris en compte le contenu de 

l’annexe jointe au certificat médical type. 

 

D’autre part, elle relève que la partie défenderesse n’a pas motivé l’acte attaqué à suffisance quant 

à l’accessibilité financière des soins au Cameroun. Elle souligne que le système mis au point au 

Cameroun en 1962 par le gouvernement et mentionné par la partie défenderesse n’a nullement fait 

ses preuves en termes d’efficacité sur le terrain et les assurances privées sont hors de sa portée.  

Elle constate, ainsi, que la partie défenderesse fait mention de textes dépassés et ne s’appliquant 

plus à sa situation.   

 

Elle ajoute que si le système des mutuelles existent bien en théorie, cela n’est nullement le cas 

dans la pratique au Cameroun.  Elle relève que le texte joint au présent recours ne constitue qu’un 

exemple parmi d’autres et démontre ainsi que la partie défenderesse fait abstraction d’informations 

dans un « but utilitaire » à sa décision.  Il apparaît que la majorité de la population camerounaise 

est exclue des soins de santé pour cause de pauvreté, ce qui ne peut être ignoré par la partie 

défenderesse et contrarie la motivation de la décision attaquée.   

 

Par conséquent, elle estime que la décision attaquée apparaît hautement critiquable et n’est 

nullement légale.   

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. S’agissant du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la 

requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la requérante des raisons qui ont déterminé 

l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais 

certaine aux arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre aux destinataires de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à 

la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé 

à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil relève que la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en date du 24 novembre 

2010.  Il apparaît, à la lecture du certificat médical circonstancié accompagnant cette demande et 

daté du 15 novembre 2010 que la requérante souffre d’une dépression majeure pour laquelle un 

suivi médicamenteux sous forme d’anxiolytique et d’antidouleur est requis ainsi qu’un suivi 



 

CCE X - Page 5 

psychiatrique. Il ressort également de ce même certificat que la requérante ne peut voyager sous 

peine d’aggraver son tableau clinique. 

 

En outre, il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a estimé que « Sur base de 

toutes ces informations et étant donné que l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de 

voyager, le Médecin de l’Office des Etrangers affirme dans son rapport que rien ne s’oppose, d’un 

point de vue médical, à un retour au pays d’origine, le Cameroun ».  Cette dernière s’est ainsi 

basée sur l’avis rendu par le médecin conseil en date du 15 septembre 2011, lequel a déclaré que 

« Capacité de voyager : N’est pas modifiée par la problématique dépressive ».  

 

En termes de requête, la requérante reproche notamment à la partie défenderesse d’avoir fait 

abstraction d’éléments contenus dans le certificat médical circonstancié du 15 novembre 2011 

annexé au certificat médical type pris à la même date, et plus particulièrement au sujet de la 

capacité de voyager de la requérante.   

 

Ainsi, le Conseil relève qu’il ressort du certificat médical du 15 septembre 2011 que la requérante 

ne peut voyager dans un délai de six mois.  En outre, le certificat médical circonstancié pris à la 

même date mentionne que la requérante ne peut voyager sous peine de voir son tableau clinique 

s’aggraver. Il en ressort également que les complications liées à l’absence de soins consistent en 

une décompensation psychiatrique et psychologique avec des idées suicidaires nécessitant une 

prise en charge en unité psychiatrique.   

 

Dès lors, à la lumière de ces éléments, le Conseil ne peut que constater que les conclusions tirées 

par la partie défenderesse et le médecin conseil sont en totale contradiction avec les informations 

issues des documents médicaux du médecin traitant de la requérante.  Ainsi, il n’apparaît pas que 

le médecin conseil ait pris en considération les informations avancées par le médecin traitant de la 

requérante quant à la capacité de voyager de la requérante en telle sorte que la décision 

n’apparaît pas correctement motivée sur cet aspect. 

 

Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse déclare qu’ « en ce qui concerne 

la possibilité de voyager, le certificat médical déposer à l’appui de la demande exposer 

l’impossibilité de voyager de la partie requérante mais uniquement dans un délai  de 6 mois, qui au 

jour de la prise de décision est écoulé », démontrant ainsi une tentative de cette dernière de 

motiver a posteriori sur cet aspect de la question, ce qui ne permet pas de renverser le constat 

selon lequel la partie défenderesse n’a pas pris en considération tous les éléments contenus au 

dossier administratif et n’a pas adéquatement motivé la décision attaquée. 

 

Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.       Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.   

 

5.      La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.        Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, prise le 19 septembre 2011 et assortie d’un ordre de quitter le 

territoire, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille seize par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  P. HARMEL 

 

 


